
45

LIBRE EXPRESSIO
N

 UNION DES GENNEVILLOIS.E.S 

Aymeric LabadieLaurent Noël
Personnes blessées, parfois 

grièvement, lors de manifesta-
tions, féminicides (41 cette année 
en France - au moment où 
s'écrivent ces lignes), invasions et 
rhétoriques guerrières, passages 
en force de lois : tout le monde 
peut constater jour après jour les 
ravages d'une conception d'un 
dominant qui fait ce qui lui semble 
bon et punit par la force celles et 
ceux qui contestent ses décisions. 
On peut entendre parfois des dis-
cours qui rangent l'écologie au 
nombre de ces forces aveugles, 
avec des expressions comme 
"écoterrorisme" ou "écologie 
punitive".

Obliger systématiquement les 
populations les plus pauvres à 
s'adapter à des lois venant de 
gouvernements adeptes du puni-
tif, qui essayent de se donner une 
image verte tout en épargnant les 
intérêts des grands groupes - en 
un mot, attaquer la camionnette 
plutôt que le jet privé : oui, c'est 
une logique punitive. Est-ce une 
logique écologique ? Quand on 
regarde quel gouvernement est à 
l'origine des actions, on peut se 
permettre d'en douter.

L'écologie part du principe de 
respecter l'équilibre d'un envi-
ronnement, avec toutes ses com-
posantes - toutes les parties d'un 
écosystème doivent être libres de 
se développer. Il n'y a pas de place 
pour une logique de punition ou 
de loi du plus fort dans un sys-
tème où l'herbivore joue un rôle 
aussi important que le carnivore, 
où l'abeille est aussi cruciale que 
la baleine. D'ailleurs pourquoi 
irait-on inventer des punitions 
supplémentaires : les retombées 
de la pollution ou les catastrophes 
naturelles ne sont-elles pas déjà 
assez "punitives" comme cela ? 

Comme un féminisme qui ne 
menace pas le masculin mais 
réclame logiquement une égalité, 
l'écologie ne rêve pas de taper sur 
les consommateurs de paille ou 
de détruire des œuvres d'art et 
des vacances : elle réclame logi-
quement un équilibre pour tous 
les êtres. Les adeptes du surveil-
ler et punir portent rarement la 
couleur verte.

En avril, le conseil constitution-
nel a rejeté par deux fois des pro-
jets de RIP sur la réforme des 
retraites. Au-delà du débat sur 
cette réforme portée par le gou-
vernement et la droite, ce nou-
veau rejet d’un projet de RIP porté 
notamment par les organisations 
syndicales met en lumière la 
mascarade qu’est ce dispositif.  

Le RIP a été inscrit dans la 
constitution lors de la réforme 
constitutionnelle de 2008 sous le 
mandat de Nicolas Sarkozy. 
Depuis cette date, aucune propo-
sition de RIP n’a pu aboutir. On 
peut se demander si le seul but 
du RIP était de créer un effet 
d'annonce dans les médias sur 
un élan démocratique du système 
politique, alors que le mécanisme 
est en fait conçu pour s’assurer 
que le référendum n'aboutisse en 
aucun cas.  

Or la demande d’association 
plus forte des habitants aux déci-
sions est connue. À Gennevilliers, 
nous partageons cette ambition 
et la majorité municipale a mis en 
place de multiples outils d’asso-
ciation de la population : vota-
tions, conseils de quartier, budget 
participatif. Ces dispositifs ren-
contrent leurs publics et de plus 
en plus de Gennevillois·es y 
prennent part.  

Il faut en finir avec ce déni de 
démocratie. Aussi nous appelons 
le gouvernement et les parle-
mentaires à modifier les règles 
de fonctionnement du RIP afin 
que ce droit nouveau soit réelle-
ment applicable.  
groupe.socialiste@ville-gennevilliers.fr  
01 40 85 63 56  
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La situation en France est dramatique :
•  Une dette abyssale de 3 000 milliards 

d’Euros !
•  Une inflation de 7% annuelle
•  Un coût de l’électricité qui prend des 

proportions impossibles tant pour les 
citoyens que pour les entreprises, 
dont certaines fuient à l’étranger

•  Une insécurité permanente (une cen-
taine d’attaques par jour) liée princi-
palement à une immigration débridée 
non contrôlée

•  Une dégradation de notre système 
d’éducation, mise en évidence par les 
tests internationaux PISA.

Cette liste pourrait s’allonger et concer-
nerait l’ensemble des activités de notre 
société. Face à ces défis, notre dirigeant 
s’affiche lors d’une fête de Pif le chien où 
il parle avec des enfants de 10 ans, puis 
se promène dans les régions sans rien 
proposer de concret. Deux ministres 
déclarent leur homosexualité (ce qui est 
sans intérêt). Un autre ministre écrit un 
livre érotico-policier (il a le temps appa-
remment), pendant qu’une autre ministre 
s’exhibe dans le magazine Lui. Tout cela 
n’est pas sérieux et ne va pas réduire le 
taux d’abstentions aux prochaines élec-
tions.

Des actions urgentes devraient être 
lancées, dont deux qui nécessiteront des 
actions au niveau européen :

1. Coût de l’électricité : nous devons 
restaurer une certaine indépendance 
énergétique. Les nouvelles centrales 
nucléaires ne seront pas opérationnelles 
avant 8 à 10 ans. Cependant une action 
auprès des instances européennes per-
mettrait dans un premier temps de 
remettre de l’ordre dans le prix de l’élec-
tricité. En effet, le système ARENH (Accès 
Régulé à l’Électricité Nucléaire Histo-
rique) oblige EDF à vendre à certains 
fournisseurs, la référence étant le prix du 
gaz, ce qui pénalise EDF. La vente à perte 
se retrouve partiellement dans nos fac-
tures. Le Portugal et l’Espagne ont quitté 
ce système léonin avec succès. Pourquoi 
pas nous ? Une action de rectification sti-
pule un certain courage politique face à 
l’Europe (et surtout face à l’Allemagne), 
courage qui fait cruellement défaut chez 
nos dirigeants.

2. Immigration : certes nous ne pouvons 
pas expulser facilement les immigrés 
illégaux et souvent délinquants du fait de 
l’opposition de certains pays qui n’ac-
ceptent pas le retour de leurs propres 
citoyens. Toutefois, nous pouvons œuvrer 
pour fermer sinon réduire le flux entrant. 
Ceci entraîne un soutien à Frontex, une 
coopération avec les autres pays victimes 
de cette immigration, tels Italie et Grèce, 
une modification des accords de Schen-
gen, une lutte contre les ONG complices 
des passeurs, parfois financées par cer-
taines mairies comme Paris. Sur ce point 
également, le courage politique est fon-
damental. La France ne doit pas devenir 
une gigantesque Mayotte.

Gennevilliers est une ville en pleine 
expansion, avec des espaces verts tou-
jours plus nombreux et son parc départe-
mental, véritable ode à la Nature... En 
projet, la sortie de terre d’un nouveau 
quartier, en face du parc des Chanteraines, 
qui, nous l’espérons, évitera l’écueil des 
graves malfaçons rencontrées à l’écoquar-
tier, rebaptisé « République » car celui-ci 
n’avait pas grand-chose d’écologique. 

Ainsi, derrière les cartes postales affi-
chées, l’envers du décor est souvent moins 
reluisant : toujours plus de bâtiments, 
toujours moins de considération pour les 
habitants. Ces derniers mois, nous avons 
pu lire dans la presse locale que plusieurs 
programmes VEFA, dont celui accueillant 
la crèche de la Mayotte, avaient subi des 
arrêts de chantier entraînant des retards 
conséquents dans la livraison des loge-
ments, laissant certains futurs occupants 
seuls face à leur problématique d’héber-
gement.

Il y a également le programme ANRU 
des Agnettes qui, certes, suit son cours, 
mais de façon chaotique car les locataires 
concernés ne sont que très peu voire mal 
informés des contraintes et des arrêts de 
chantier : ils les découvrent souvent au 
dernier moment et les subissent. Ce pro-
gramme questionne d’ailleurs nombre 
d’habitants, notamment les plus âgés, qui 
ne sont pas bien au fait du sort qui leur 
sera réservé et qui méritent d’être mieux 
accompagnés.

Concernant la gestion de proximité de 
Gennevilliers Habitat, nous ne pouvons ici 
faire l’économie de délivrer un carton 
rouge à la société Cogemust pour sa ges-
tion catastrophique des travaux, pourtant 
inclus dans le « Pack Confort » payé 
chaque mois avec le loyer, prestataire qui, 
comble du comble, reproche aux loca-
taires de ne pas honorer leurs ren-
dez-vous, alors même qu’ils prennent 
toutes leurs dispositions pour recevoir les 
ouvriers de cette société, attendus depuis 
longtemps.

Un certain nombre de locataires, pour 
ne pas dire un nombre certain, a d’ailleurs 
reçu une mise en demeure les rappelant 
à leurs obligations quand, dans le même 
temps, des sinistres avec des situations 
individuelles très délicates restent trop 
longtemps en déshérence, sans que cela 
n’émeuve personne. On ne compte plus 
les problèmes d’électricité toujours pas 
réglés après plusieurs mois, les infiltra-
tions d’eau dans les murs, les rats dans 
les logements, etc.

Une ville qui construit car elle dispose 
de foncier, cela peut être bien, mais encore 
faut-il que ce soit de la qualité, et une qua-
lité qui profite d’abord aux Gennevillois ; 
cela passe ensuite par un service après-
vente digne de ce nom où les légitimes 
demandes des habitants sont entendues 
et prises en charge car, sans cela, où serait 
le respect d’une ville qui prône un Art de 
vivre populaire ?


